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I.	�SCHEMA PROCEDURAL  
DE L’ORDONNANCE DE PROTECTION

Loi n° 2020-936 du 30 juillet 2020 visant à protéger les victimes de violences conjugales

Loi n° 2019-1480 du 28 décembre 2019 visant à agir contre les violences au sein de la famille

JOUR 1 JOUR 2 JOUR 3 JOUR 4 JOUR 5 JOUR 6

SAISINE DU JUGE PAR REQUÊTE
L’original de la requête accompagné des pièces sera déposé au greffe du TJ du lieu du domicile commun ou de 
la résidence des enfants ou de la résidence de l’auteur des violences.

A noter : Si la victime a un avocat, il ou elle se charge de remplir et déposer la requête, mais si la victime a 
déjà rempli et déposé une requête, il n’est pas trop tard pour prendre un avocat. Le procureur de la République 
peut, également, avec le consentement de la victime, solliciter une OP.

DÉLAI ACCORDÉ AU DÉFENDEUR  
POUR PRÉPARER SA DÉFENSE

(2 ou 3 jours selon le jour de la signification)

Le respect du principe du contradictoire et des droits de la 
défense impose le respect d’un délai accordé à l’auteur pour 
préparer sa défense.

LA COPIE DE L’ACTE DE 
SIGNIFICATION DOIT ÊTRE  

REMIS AU PLUS TARD 
LORS DE L’AUDIENCE

ORDONNANCE  
DE PROTECTION 

Décision : Le JAF rend 
l’ordon-nance fixant les 
mesures de protection (OP). 

Exécution : Pour être exécu-
toire, l’OP doit être signifée 
à l’auteur par un huissier de 
justice.

Rappel - frais d’huissier enga- 
gés pour sa signification : 
A la charge de la victime. En 
fonction de ses ressources 
ils seront pris en charge par 
l’aide juridictionnelle

ORDONNANCE DE FIXATION DE LA DATE D’AUDIENCE
NB : Dès examen des conditions de recevabilité le juge fixe la date d’audience. Cette ordonnance n’est pas 
susceptible d’appel

AUDIENCE
A la demande de la victime 
ou si le ou la juge l’estime 
nécessaire, les parties sont 
auditionnées séparément 
(Dans ce cas chaque partie 
doit être personnellement 
présente, assistée par son 
avocat si elles en ont désigné 
un.

DÉLAI DE 2 JOURS ACCORDÉ AU DEMANDEUR POUR LA SIGNIFICATION DE LA DATE D’AUDIENCE AU DÉFENDEUR
Ce délai prévu à l’article 1136-3 du Code de procédure civile court à compter du lendemain du jour de la fixation de la date d’audience 
(art. 641 du CPC)

Si le délai expire un jour férié celui-ci est prolongé au premier jour ouvrable suivant.

Comment signifier à l’auteur ? :
	 Si la victime n’a pas d’avocat : le greffe du tribunal se charge de contacter un huissier de justice qui procèdera à la signification 
de l’ordonnance ;

	 Si la victime a un avocat, il ou elle se charge de faire signifier l’ordonnance ;

	 Si l’OP est à l’initiative du procureur(e) de la République, il se charge de faire procéder à la signification de l’ordonnance ;

	 Le JAF peut décider la signification de l’ordonnance par voie administrative (par les forces de l’ordre ou l’administration péni-
tentiaire) notamment en cas de danger grave et imminent.

Coût de la signification : Quelles que soient les ressources de la victime et le mode, les frais de signification de l’ordonnance sont à 
la charge de l’État.

	 Attention : les frais de signification de l’OP définitive ne sont pas à la charge de l’État (cf. jour 6)

Autres actions : Possibilité d’introduire dans le même temps une demande en divorce ou de séparation de corps auprès du JAF.
AJ : Suivant ses ressources, la demande d’aide juridictionnelle doit être déposée par la victime ou son avocat, auprès du BAJ ou 
du SAUJ pour que ses frais d’avocat et/ou d’huissier· soient pris en charge (même si elle est étrangère et en situation irrégulière)

ETUDE DES PIÈCES 
 PAR LE JUGE ET 

RÉDACTION 
 DE LA DÉCISION

https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT000042176652
https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/JORFTEXT000039684243/
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II.	 MODELE DE REQUETE 
ORDONNANCE DE PROTECTION

REQUETE DEVANT MADAME OU MONSIEUR LE JUGE AUX AFFAIRES 
FAMILIALES PRES LE TRIBUNAL JUDICIAIRE DE  

.........................................................................................................................................................
AUX FINS DE DELIVRANCE D’UNE ORDONNANCE DE PROTECTION

À LA REQUETE DE :

Madame/Monsieur, NOM Prénom

Né(e) le, à : 
De nationalité :
Profession :
Domicile personnel ou Elisant domicile chez Maître 

Ayant pour Avocat : Maître 
Avocat au Barreau de 
Demeurant 
Tel /fax/ mail :

Qui se constitue pour la présente et ses suites et chez qui il est fait 
élection de domicile ;

À L’ENCONTRE DE :

Madame/Monsieur 

Né(e) le à : 
De nationalité : 
Profession :
Demeurant :

A L’HONNEUR DE VOUS EXPOSER 

Schéma Ordonnance de Protection  
(Articles 519-9 du code civil et suivants)1 

1.  A consulter : Guide DACS Ordonnance de protection Nov 2021

SAISINE DU JUGE (JAF)
Par la personne en danger avec avocat de 
préférence (possible sans avocat) ou par le 

ministère public (procureur).
Audience en présence du ministère public dès que 

possible (Jour 5 en principe)
A l’initiative .../…

JAF
(Décision dans les 6 jours  

de la date de fixation de l’audience) 

Décision sur l’OP :
	 �Durée = 6 mois (prolongation possible sauf 
précision contraire)
	 ��Modification : à la demande des parties ou du 
ministère Public
	 �Appel possible : Dans les 15 jours de la 
notification
	 �En cas de rejet de la demande et urgence, 
possibilité de fixation immédiate d’une 
audience au fond

DÉCISION  
SUR LE LOGMENT  
ET LA  RÉSIDENCE

DÉCISION 
SUR  

LES ENFANTS

CAS  
DU MARIAGE  

FORCÉ

DÉCISION  
SUR 

LA SÉPARATION

	 �Logement en principe : à 
celui qui n’est pas l’auteur 
des violences
	  Qui règle les charges ?
	 �Possibilité de dissimuler 
son adresse

	  Autorité parentale
	  Résidence principale
	  �Droit de visite et d’heber-
gement

	  Pension alimentaire
	  �Eventuelle interdiction  
de sortie du territoire

	  �Possibilité d’interdire 
d’entrée en contact ou  
d’approcher  (plus éventuele-
ment dispositif de bracelet 
anti-rapprochement avec 
accord des parties)

	  �Interdiction de détenir 
une arme et obligation de 
remise des armes

	  �Contribution aux charges 
du mariage (couple marié)  
ou aide matérielle (concu-
bins - PACS

	  �Le juge peut prononcer en 
plus une interdiction de 
sortie du territoire pour la 
victime et/ou ses enfants.

	  �A noter : En cas d’OP :  
délivrance/ renouvellement  
d’une carte temporaire  
« vie privée et familiale » de 
plein droit

… 
DU PARQUET 

(PROCUREUR)

…
DE  

LA PERSONNE 
MENACÉE  

DE MARIAGE 
FORCÉ

...
DE LA VICTIME 
DE VIOLENCE 
AU SEIN DU 

COUPLE

http://www.justice.gouv.fr/art_pix/Guide_ordonnance_de_protection.pdf
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I. RAPPEL DES FAITS ET DE LA PROCEDURE

A. SITUATION FAMILIALE

Exposé de la situation familiale, matrimoniale et d’éventuelles procédures
 

Pièce : Actes d’Etat civil
.................................................................................................................................................................................
.................................................................................................................................................................................
.................................................................................................................................................................................
.................................................................................................................................................................................
.................................................................................................................................................................................
.................................................................................................................................................................................
.................................................................................................................................................................................
.................................................................................................................................................................................
	

B. SUR LES VIOLENCES VRAISSEMBLABLES SUBIES PAR

1. SUR LES VIOLENCES COMMISES ENVERS Madame/Monsieur

Nom -Prénom......................................................................................................................................................

2. SUR LES VIOLENCES COMMISES ENVERS LES ENFANTS

Nom -Prénom(s) - Né(e) le -A (lieu de naissance) – Adresse :
.................................................................................................................................................................................
.................................................................................................................................................................................
.................................................................................................................................................................................
.................................................................................................................................................................................
.................................................................................................................................................................................
.................................................................................................................................................................................
.................................................................................................................................................................................
.................................................................................................................................................................................

II. DISCUSSION

A. �A TITRE PRINCIPAL  SUR LA DELIVRANCE DE L’ORDONNANCE  DE 
PROTECTION

EN DROIT

Article 515-9

« Lorsque les violences exercées au sein du couple, y compris lorsqu’il n’y a pas de 
cohabitation, ou par un ancien conjoint, un ancien partenaire lié par un pacte civil de solidarité 
ou un ancien concubin, y compris lorsqu’il n’y a jamais eu de cohabitation, mettent en danger 
la personne qui en est victime, un ou plusieurs enfants, le juge aux affaires familiales peut 
délivrer en urgence à cette dernière une ordonnance de protection. »

Article 515-11 alinéa 1

« L’ordonnance de protection est délivrée, par le juge aux affaires familiales, dans un délai 
maximal de six jours à compter de la fixation de la date de l’audience, s’il estime, au vu 
des éléments produits devant lui et contradictoirement débattus, qu’il existe des raisons 
sérieuses de considérer comme vraisemblables la commission des faits de violence allégués 
et le danger auquel la victime ou un ou plusieurs enfants sont exposés. A l’occasion de sa 
délivrance, après avoir recueilli les observations des parties sur chacune des mesures 
suivantes, le juge aux affaires familiales est compétent pour … »

(Attention double condition  : le juge doit constater qu’il existe des raisons sérieuses de 
considérer comme vraisemblable la commission des faits de violences alléguées et que ces 
violences mettent en danger la personne qui est victime ou ses enfants)  

EN FAIT

1. SUR L’EXISTENCE DE VIOLENCES VRAISEMBLABLES

Les violences physiques, verbales, psychologiques et économiques commises par Madame/
Monsieur sont indéniables et elles « qui mettent en danger » la vie de :
Madame/Monsieur............................................................................................................................................

Dans ces conditions, il apparaît donc nécessaire de protéger : 
Madame/Monsieur............................................................................................................................................

Moyens de preuve au soutien de la demande : (par exemple : main courante, plainte, certificat 
médicaux, jugements, échanges entre les parties (mails, SMS) relevés appels téléphoniques, 
attestations, photographies, enregistrements (voir JP)
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Le juge aux affaires familiales constatera qu’il existe des raisons sérieuses de considérer 
comme avérés les faits de violence décrits par :
Madame/Monsieur............................................................................................................................................

2. SUR L’EXISTENCE DU DANGER

Il convient de décrire les éléments de danger auxquels sont exposés la victime (peur, risques 
suicidaires, grossesse, handicap…) ou à l’auteur des violences alléguées (antécédents 
judiciaires, menaces, risques de représailles…)

Il est sollicité du ministère public la communication de tous les éléments complémentaires 
résultant de la procédure pénale en cours.

Au vu de ces éléments, dans le cadre des dispositions des articles 515-9 et suivants du 
code civil, Madame/Monsieur.......................................................................................................................
sollicite légitimement la délivrance d’une ordonnance de protection.

B. SUR LES MESURES DEMANDEES

1. SUR LES MESURES DE PROTECTION DE LA VICTIME

Diverses mesures peuvent être sollicitées (Article 515-11 du code civil) :

	 Interdire à la partie défenderesse de recevoir ou de rencontrer certaines personnes 
spécialement désignées par le juge aux affaires familiales, ainsi que d’entrer en relation 
avec elles, de quelque façon que ce soit ;

	 Interdire à la partie défenderesse de se rendre dans certains lieux spécialement 
désignés par le juge aux affaires familiales dans lesquels se trouve de façon habituelle 
la partie demanderesse ;

	 Interdire à la partie défenderesse de détenir ou de porter une arme ; 

	 Ordonner à la partie défenderesse de remettre au service de police ou de gendarmerie 
le plus proche du lieu de son domicile les armes dont elle est détentrice ;

	 Proposer à la partie défenderesse une prise en charge sanitaire, sociale ou 
psychologique ou un stage de responsabilisation pour la prévention et la lutte contre 
les violences au sein du couple et sexistes. 

	 Autoriser la partie demanderesse à dissimuler son domicile ou sa résidence et à élire 
domicile chez l’avocat qui l’assiste ou la représente 

	 Autoriser la partie demanderesse à dissimuler son domicile ou sa résidence et à élire 
domicile pour les besoins de la vie courante chez une personne morale qualifiée ;

	 Prononcer l’admission provisoire à l’aide juridictionnelle 

Mise en place d’un dispositif électronique mobile anti-rapprochement (Article 515-11-1 
du code civil)

Elle peut être ordonnée par le juge lorsqu’il prononce une interdiction de rencontrer la victime 
des violences. Il faut le consentement des deux parties. En cas de refus du défendeur, le juge 
en informe immédiatement le parquet. Le juge doit fixer la distance imposée entre les parties.

Protection en cas de risque de mariage forcé : le juge aux affaires familiales peut prononcer 
à l’égard de la partie demanderesse une interdiction temporaire de sortie du territoire (Article 
515-13 du code civil)

2. SUR LES MESURES D’ORGANISATION DE LA VIE FAMILIALE

a) A titre liminaire sur la situation financière des parties

b) Sur le logement de la famille

	 Statuer sur la résidence séparée des époux (Article 515-11-4e  et 5e du code civil)

La jouissance du logement conjugal sera attribuée à Madame/Monsieur............................ 
(Principe :la jouissance est attribuée au conjoint non violent sauf ordonnance spécialement 
motivée justifiée par des circonstances particulières, et ce même s’il a bénéficié d’un 
hébergement d’urgence. Dans ce cas, la prise en charge des frais afférents peut être à la 
charge du conjoint violent ;

	 Attribuer la jouissance du logement commun des partenaires liés par un pacte civil 
de solidarité ou de concubins. 

 
La jouissance du logement commun sera attribuée à Madame/Monsieur............................
(Même règle que présentées ci-dessus) 

c) Sur les mesures relatives aux enfants

Se prononcer sur les modalités d’exercice de l’autorité parentale et, au sens de l’article 373-2-9 
du Code civil, sur les modalités du droit de visite et d’hébergement, ainsi que, le cas échéant, 
sur la contribution aux charges du mariage pour les couples mariés, sur l’aide matérielle au 
sens de l’article 515-4 du Code civil pour les partenaires d’un pacte civil de solidarité et sur 
la contribution à l’entretien et à l’éducation des enfants ; Lorsque l’ordonnance de protection 
édicte la mesure prévue au 1° du présent article, la décision de ne pas ordonner l’exercice du 
droit de visite dans un espace de rencontre désigné ou en présence d’un tiers de confiance 
est spécialement motivée ;
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EN DROIT

Article 373-2-11 du code civil

« Lorsqu’il se prononce sur les modalités d’exercice de l’autorité parentale, le juge prend 
notamment en considération :
1° �La pratique que les parents avaient précédemment suivie ou les accords qu’ils avaient pu 

antérieurement conclure ;
2° Les sentiments exprimés par l’enfant mineur dans les conditions prévues à l’article 388-1 ;
3° L’aptitude de chacun des parents à assumer ses devoirs et respecter les droits de l’autre ;
4° �Le résultat des expertises éventuellement effectuées, tenant compte notamment de l’âge 

de l’enfant ;
5° �Les renseignements qui ont été recueillis dans les éventuelles enquêtes et contre-enquêtes 

sociales prévues à l’article 373-2-12 ;
6° �Les pressions ou violences, à caractère physique ou psychologique, exercées par l’un des 

parents sur la personne de l’autre. ».

EN FAIT

	→ Sur l’autorité parentale

	 Exercice conjoint de l’autorité parentale

	 Exercice exclusif de l’autorité parentale sans droit de visite et d’hébergement pour le 
défendeur au regard du contexte de violence.

	→ Sur la résidence habituelle de l’enfant 

	→ Sur le droit de visite du père

	 Classique

	 Réduit sans hébergement

	 Dans un cadre médiatisé

	 Réservé

	→ Sur la contribution à l’entretien et l’éducation de l’enfant

	→ Sur la demande d’interdiction de sortie du territoire du ou des enfants sans 
autorisation conjointe des parents :

C. �A TITRE SUBSIDIAIRE SUR LES MESURES ACCESSOIRES EN CAS DE REJET 
DE LA DEMANDE D’ORDONNANCE  
DE PROTECTION

EN DROIT

Article 1136-15
 
« Lorsque le juge rejette la demande d’ordonnance de protection, il peut néanmoins, si 
l’urgence le justifie et si l’une ou l’autre des parties en a fait la demande, renvoyer celles-ci à 
une audience dont il fixe la date pour qu’il soit statué au fond sur les modalités de l’exercice de 
l’autorité parentale et la contribution à l’entretien et l’éducation de l’enfant. Il veille à ce que le 
défendeur dispose d’un temps suffisant pour préparer sa défense. Cette ordonnance emporte 
saisine du juge et il est ensuite procédé comme il est dit aux articles 1179 et suivants. »

PAR CES MOTIFS, 
PLAISE A MADAME, MONSIEUR LE JUGE AUX AFFAIRES FAMILIALES,

Vu les articles 515-9 et suivants du code civil,
Vu les articles 1136-3 et suivants du code de procédure civile,
Vu les pièces, 
Vu la jurisprudence, 

	→ AUTORISER Madame/Monsieur à faire citer

	→ AVISER sans délai le ministère public

	→ �DÉCLARER recevable et bien fondée l’action engagée par Madame/Monsieur	  
(Nom -Prénom)..........................................................................................................................................	
 	

	→ �CONSTATER l’existence de violences mettant en danger Madame/Monsieur	  
(Nom -Prénom)..........................................................................................................................................	
	

	→ Par conséquent, faire droit à la demande d’ordonnance de protection

	→ �Ce faisant, 	  
Reprendre les mesures sollicitées	  
	  
A titre subsidiaire :	  
RENVOYER les parties à la prochaine audience pour qu’il soit statué au fond sur les 
modalités d’exercice de l’autorité parentale, compte tenu de l’urgence de la situation

	→ STATUER ce que de droit sur les dépens

SOUS TOUTES RESERVES
DONT ACTE

Fait à, .....................................................................
 

https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006070721&idArticle=LEGIARTI000006426769&dateTexte=&categorieLien=cid
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Le (Date et heure).....................................................................

BORDEREAU DE PIECES :

1.	 Livret de famille
2.	 Actes de naissance
3.	 Plainte
4.	 Attestations
5.	 Justificatifs situation financière…

III.	�APERÇU DE L’EVOLUTION 
JURISPRUDENTIELLE RELATIVE  
A LA PREUVE DES VIOLENCES :  
FOCUS SUR LES ENREGISTREMENTS 
A L’INSU DU CONJOINT ET 
NOTION DE DANGER ACTUEL

	→ Cf. décisions produites en annexe 

CONDITIONS CUMULATIVES DES VIOLENCESET D’UN DANGER ACTUEL 
(APPRECIATION QUI RELEVE DU POUVOIR DES JUGES DU FOND) :

Cour de cassation 1ère chambre civile 5 octobre 2016 pourvoi n°15-24-180

« … Dans l’exercice de son pouvoir souverain d’appréciation que la cour d’appel, qui n’était 
pas tenue de s ‘ expliquer sur une pièce qui n’avait pas été spécialement invoquée devant 
elle et a répondu aux conclusions prétendument délaissées, a estimé qu’il résultait des 
éléments probants versés aux débats qu’il existait des raisons sérieuses de considérer 
comme vraisemblables la commission des faits de violence allégués et le danger auquel la 
victime était exposée »

Cour de Cassation du 13 février 2020 n° de pourvoi 19.22-192 
 
« Selon l’article 515-11 du code civil, dans sa rédaction antérieure à celle issue de la loi n° 
2019-1480 du 28 décembre 2019, l’ordonnance de protection est délivrée, dans les meilleurs 
délais, par le juge aux affaires familiales, s’il estime, au vu des éléments produits devant 
lui et contradictoirement débattus, qu’il existe des raisons sérieuses de considérer comme 
vraisemblables la commission des faits de violence allégués et le danger auquel la victime 
ou un ou plusieurs enfants sont exposés.

Ces deux conditions sont cumulatives. »

https://www.legifrance.gouv.fr/juri/id/JURITEXT000033208401
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LA PREUVE DES VIOLENCES 

 
Violences (515-9) et Violences vraisemblables (515-11)

	→ Violences vraisemblables ou violences réelles ?

Arrêt Cour de cassation 1ère chambre civile 5 octobre 2016 pourvoi n°15-24-180  : 

« Mais attendu que c’est dans l’exercice de son pouvoir souverain d’appréciation que la cour 
d’appel, qui n’était pas tenue de s’expliquer sur une pièce qui n’avait pas été spécialement 
invoquée devant elle et a répondu aux conclusions prétendument délaissées, a estimé qu’il 
résultait des éléments probants versés aux débats qu’il existait des raisons sérieuses de 
considérer comme vraisemblables la commission des faits de violence allégués et le danger 
auquel la victime était exposée ; que le moyen n’est pas fondé »

	→ Réaffirmé dans un arrêt récent : 

Arrêt de la Cour de Cassation 10 février 2021 Pourvoi n°19-22.793...  

« Selon l’article 515-11, alinéa 1er, du code civil, dans la même rédaction, l’ordonnance de 
protection est délivrée dans les meilleurs délais par le juge aux affaires familiales, s’il estime, 
au vu des éléments produits devant lui et contradictoirement débattus, qu’il existe des raisons 
sérieuses de considérer comme vraisemblables la commission des faits de violence allégués 
et le danger auquel la victime ou un ou plusieurs enfants sont exposés. ».

LIBERTE DE LA PREUVE ? :  
Le problème des enregistrements réalisés à l’insu du conjoint

	→ Position de principe de la Cour de cassation : 

Civ. 2e, 7 oct. 2004, n° 03-12.653 :
Le moyen de preuve reposant sur un enregistrement réalisé dans de telles conditions était 
« un procédé déloyal rendant irrecevable en justice la preuve ainsi obtenue ». 

Cass., ass. plén., 7 janv. 2011, n° 09-14.316 09-14.667 :
« (...) l’enregistrement d’une communication téléphonique réalisé à l’insu de l’auteur des 
propos tenus constitue un procédé déloyal rendant irrecevable sa production à titre de 
preuve ».

	→ Mais tendance jurisprudentielle en cours favorable des juges du fond 
Cour d’Appel de Paris 23 mars 2021 RG n° 21/01409 (Inédit)

 
« L’enregistrement de conversations téléphoniques à l’insu de la personne enregistrée constitue 
en principe un procédé déloyal rendant irrecevable en justice la preuve ainsi obtenue. II ne 
peut en être autrement que lorsque la production litigieuse est indispensable à l’exercice du 
droit à la preuve de la personne qui la verse aux débats et qu’elle est mise en œuvre de façon 
proportionnée au regard de l’objectif poursuivi et des intérêts antinomiques en présence. » 

Cour d’appel Aix-en-Provence 22 février 2022 N° RG 21/12145 (Inédit)
 
« En application des articles 6 et 8 de la convention de sauvegarde des droits de l’homme 
et des libertés fondamentales, le droit à la preuve peut justifier la production d’éléments 
portant atteinte à la vie personnelle d’une personne à la condition que cette production 
soit nécessaire à l’exercice de ce droit et que l’atteinte soit proportionnée au but poursuivi. 
De même sur le fondement de l’article 9 du code de procédure civile, une pièce ne peut 
être écartée des débats pour violation de l’intimité de la vie privée, sans rechercher si sa 
production n’était pas indispensable à l’exercice du droit à la preuve et proportionnée aux 
intérêts antinomiques en présence. ».

LA NOTION DE DANGER

 
DANGER CAR VIOLENCES

	→ Danger dès qu’il y a violences (solution rarement admise) 

JAF Marseille 13 août 2021 RG n°21/07162
 
Ordonnance de protection car l’ex-concubin, propriétaire indivis d’un bien et résidant ailleurs, 
s’introduit à de multiples reprises dans ce qui constitue le domicile de la victime. « Le fait 
d’être propriétaire indivis d’un bien ne l’autorise pas à adopter de tels comportements » qui 
entraînent un état de peur constant chez la victime.

	→ Actualité du danger mais pas danger actuel

Cour de cassation 1ère chambre civile 5 octobre 2016 pourvoi n°15-24-180 :
 
« L’ordonnance de protection est délivrée par le juge aux affaires familiales s’il estime, au 
vu des éléments produits devant lui et contradictoirement débattus, qu’il existe des raisons 
sérieuses de considérer comme vraisemblables la commission des faits de violence allégués 
et le danger auquel la victime ou un ou plusieurs enfants sont exposés ; qu’un seul fait de 
violence, non réitéré, ne suffit pas à justifier une telle mesure ».

Cour de Cassation du 13 février 2020 n° de pourvoi 19.22-192 
 
Alors même que les violences physiques invoquées par le demandeur sont vraisemblables, 
elles ne sauraient justifier la délivrance d’une ordonnance de protection dès lors que ces 
violences restent isolées et non répétées, et qu’il n’est alors pas démontré l’existence d’un 
danger actuel pour le demandeur ou pour ses enfants.

https://www.legifrance.gouv.fr/juri/id/JURITEXT000033208401
https://www.courdecassation.fr/en/decision/6026b6117dd7d31c57522e01
https://www.legifrance.gouv.fr/juri/id/JURITEXT000007049162/
https://www.legifrance.gouv.fr/juri/id/JURITEXT000023435203/
https://www.legifrance.gouv.fr/juri/id/JURITEXT000033208401
https://www.legifrance.gouv.fr/juri/id/JURITEXT000041620400/
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IV.	�L’A.J. DECRYPTEE EN MATIERE 
D’ORDONNANCE DE PROTECTION 
- NOTE D’INFORMATION

1. SI L’AVOCAT EST CHOISI :

1.1 �Il doit déposer un dossier d’aide juridictionnelle classique et demander la désignation 
d’un huissier (sauf si la pratique du JAF a recours à la notification par voie administrative).

Les conditions d’éligibilité sont classiques.
L’appréciation des ressources est individualisée si la procédure oppose des personnes 
au sein d’un même foyer fiscal.

1.2 �Le JAF peut accorder l’AJ provisoire, mais attention : l’éligibilité du requérant sera 
examinée et l’AJ peut ne pas être accordée. Dans cette hypothèse, l’avocat devra 
facturer ses honoraires.

2. �Si l’avocat est commis d’office – dispositif AJ garantie :

2.1 �L’article 19-1 de la loi n°91-647 du 10 juillet 1991 prévoit en son article 19-1 :

La commission ou la désignation d’office ne préjuge pas de l’application des règles 
d’attribution de l’aide juridictionnelle ou de l’aide à l’intervention de l’avocat. Par exception, 
l’avocat commis ou désigné d’office a droit à une rétribution, y compris si la personne 
assistée ne remplit pas les conditions pour bénéficier de l’aide juridictionnelle ou 
de l’aide à l’intervention de l’avocat, s’il intervient dans les procédures suivantes, en 
première instance ou en appel :

1° ….
2° Assistance d’une personne demandant ou contestant la délivrance d’une ordonnance 
de protection prévue à l’article 515-9 du code civil ;

2.2 �Le dispositif AJ garantie s’applique au demandeur et au défendeur, en première instance 
et en appel. 

L’avocat doit informer son/sa client(e) de ce que, s’il (elle) n’est in fine pas éligible à l’AJ, 
l’Etat est susceptible de recouvrer contre lui (elle) le montant de l’indemnité versée à 
l’avocat (16 UV).

L’avocat doit remplir l’attestation prévue à l’article 105 du décret 2020-1717 du 28 
décembre 2020.

Pour être indemnisé, il adresse à la Carpa l’AFM et l’attestation article 105.

2.3 �L’avocat n’a pas à déposer un dossier d’AJ.

Mais : si la désignation d’un huissier est nécessaire, le dépôt d’un dossier d’AJ est 
indispensable. Il devra préciser qu’il ne tend qu’à la désignation d’un huissier.

Il est conseillé de se rapprocher du BAJ afin de connaître les pratiques de désignation 
en pareille hypothèse.

2.4 Attention

	 Le dispositif AJ garantie est subsidiaire.

	 Si le(la) client(e) n’est évidemment pas éligible à l’AJ, l’avocat peut choisir de facturer 
ses honoraires.

	 Il doit néanmoins se rapprocher de son Bâtonnier afin de se conformer aux règles du 
barreau en matière de commission d’office. 

2.5 Les notifications 

	 La délivrance de l’ordonnance fixant la date de l’audience est prise en charge au titre 
des frais de justice. 

	 Ce n’est pas le cas de la signification de l’ordonnance.

	 Dans les 2 cas, la désignation d’un huissier est indispensable.

	 Si la partie n’est pas éligible à l’AJ, elle paiera la signification.

Mais  : Dans certaines juridictions, les JAF ont recours aux notifications par voie 
administratives (police ou gendarmerie).

Il convient de se renseigner quant aux pratiques des JAF.

https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006070721&idArticle=LEGIARTI000022455912&dateTexte=&categorieLien=cid
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V.	�FICHE PRATIQUE : DROITS SOCIAUX 
SPECIFIQUES OUVERTS AUX 
FEMMES VICTIMES DE VIOLENCES 
ET NOTAMMENT SUITE A UNE 
ORDONNANCE DE PROTECTION 
(JANVIER 2021)

RAPPEL DES MESURES SPECIFIQUES ORDONNEES PAR LA OU LE JUGE 
AUX AFFAIRES FAMILIALES DANS LE CADRE D’UNE ORDONNANCE DE 
PROTECTION:

	 L’interdiction pour l’auteur des violences d’entrer en contact avec la victime, et les 
enfants

	 L’interdiction pour l’auteur des violences de se rendre dans certains lieux fréquentés 
habituellement par la victime

	 L’interdiction pour l’auteur de détenir une arme
	 L’attribution du logement à la victime avec possibilité de prise en charge de frais 
afférents au logement, ou possibilité pour la victime de dissimuler l’adresse de son 
domicile

	 L’exercice exclusif de l’autorité parentale sur les enfants attribué à la victime, 
suppression du droit de visite et d’hébergement du père, droit de visite autorisé 
dans un espace médiatisé, fixation de la contribution à l’éducation et à l’entretien des 
enfants, contribution aux charges du mariages (pour couple marié)

	 L’admission provisoire à l’aide juridictionnelle par les deux parties en vue d’une prise 
en charge des frais de procédure.

	 La prise en charge sanitaire, sociale ou psychologique de l’auteur ou un stage de 
responsabilisation

	 Validité de l’OP - 6 mois maximum.
	 Renouvellement automatique des effets de l’ordonnance en cas de demande en 
divorce ou en séparation de corps devant le JAF ou procédure au fond sur l’exercice de 
l’autorité parentale

	 Appel dans le délai de 15 jours suivant sa notification. 

	 Exécution provisoire sauf décision contraire du JAF

	 Le non respect d’une ordonnance de protection constitue une infraction pénale

CONSEQUENCES : ACCES FACILITES A DES DROITS SOCIAUX :

Des droits spécifiques sont octroyés aux femmes victimes de violences (violences établies 
par tous moyens : plaintes, certificats médicaux, attestations, rappel à la loi, jugement 
correctionnel, …) et plus particulièrement aux femmes ayant obtenu une ordonnance de 
protection

A NOTER :

	 �Orienter le conjoint victime le plus rapidement possible vers un organisme 
centralisateur pour une meilleure prise en charge :

	 Association d’aide aux victimes spécialisée :
> �France Victime (n° d’appel national : 39 19 ou par mail victimes@france-victimes.fr)   
> �Centres d’Information sur les Droits des Femmes et des Familles (CIDFF) présent 

dans tous les départements qui peut proposer ou orienter vers un hébergement 
d’urgence et organiser la prise en charge de la victime.

	→ Annuaire des C.I.D.F.F.

et/ou vers l’assistante sociale de la mairie la plus proche du Centre communal 
d’action sociale (CCAS) pour coordonner la mise à l’abri, les aides et recherches 
de logement d’urgence

	→ Annuaire des CCAS

	 EN IDF : Maison des femmes 
	 �A Paris nouveautés : « les maisons des femmes de l’APHP » (sites hospitaliers 
parisiens au sein de l’hôpital Bichat – Claude-Bernard (18e) et de l’hôpital Pitié-
Salpêtrière (13e) l’hôpital Hôtel-Dieu (4e)  :  Ces structures proposeront un 
accompagnement global, personnalisé et coordonné médicale, sociale et juridique 
pour toutes les victimes de violences en s’appuyant sur un réseau hospitalier
	 Les CDAD ou PAD :

	→ Annuaire justice lieux d’accès aux droits

1. LE LOGEMENT :

	→ Dans l’urgence ;

	 Pour l’IDF, une convention avec le Conseil régional d’Île-de-France met également à 
disposition de la FNSF (Réseau Solidarités Femmes) une centaine de logements par 
an pour reloger les Franciliennes victimes de violences (voir avec le Centre francilien 
pour l’égalité ou la FNSF)

https://annuaire.action-sociale.org/organismes.php?statut=centre-communal-d-action-sociale-17
mailto:victimes@france-victimes.fr
http://Annuaire des C.I.D.F.F.
http://www.annuaires.justice.gouv.fr/lieux-dacces-aux-droits-10111/
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	 Les bons de nuitées en Hôtel destinés aux femmes victimes de violences physiques 
ou psychologiques, qui ne peuvent rentrer chez elles après avoir déposé plainte. Ces 
bons ne sont pas disponibles sur l’ensemble du territoire, se renseigner auprès des 
CCAS local.

	 Les centres d’hébergement d’urgence (C.H.U.) permettent un accueil immédiat, sans 
condition de régularité de séjour, anonyme et gratuit. Le séjour peut durer aussi 
longtemps qu’une solution durable n’est pas trouvée.
Rappel de l’article L.345-2-2 du Code de l’action sociale et des familles : « Toute 
personne sans abri en situation de détresse mentale, psychique ou sociale a accès, 
à tout moment, à un dispositif d’hébergement d’urgence »(La notion de détresse peut 
être caractérisée par les violences).

	 Les CHRS  : Créés par la loi du 19 novembre 1974, les Centres d’Hébergement et 
de Réinsertion Sociale (CHRS) ont pour mission d’assurer l’accueil, l’hébergement, 
l’accompagnement et l’insertion sociale des personnes ou familles connaissant 
de graves difficultés en vue de les aider à accéder ou à recouvrer leur autonomie 
personnelle et sociale . Certains sont des établissements spécialisés pour un type de 
public, dont les femmes victimes de violences, d’autres des établissements de droit 
commun dit « généraliste » ou « tout public » pouvant accueillir des personnes isolées 
ou des familles . Cadre unique de l’hébergement social jusqu’au milieu des années 
80 mais minoritaires aujourd’hui dans le parc d’hébergement, les CHRS disposent 
de moyens d’accompagnement plus importants qui leur permettent de proposer un 
accompagnement social global, intense et adapté aux besoins des personnes.

	 Le 115 qui permet d’obtenir des informations sur les possibilités d’hébergement 
d’urgence, d’accueil de jour, les structures de soins et les services sociaux du 
département.

	 Logement accompagné : Le logement accompagné (résidences sociales, pensions 
de famille, intermédiation locative...) regroupe un ensemble de dispositifs proposant 
un logement pérenne ou temporaire et un accompagnement social en fonction des 
dispositifs et des besoins des personnes. 

	 Les associations spécialisées  : ou associations dont l’activité est dédiée à 
l’accompagnement des femmes victimes de violences, contrairement aux associations 
«généralistes » qui accueillent tous types de publics . Si des associations généralistes 
peuvent également être amenées à développer des services ou structures dédiées 
aux femmes victimes de violences, la spécificité des associations spécialisées est 
d’adopter une approche féministe de la lutte contre les violences faites aux femmes . 
Les associations spécialisées dans l’hébergement des femmes victimes de violences 
sont très largement regroupées au sein de la Fédération Nationale Solidarité Femmes .

	 Les SIAO  : Créés en 2010 afin de fluidifier l’accès à l’hébergement et au logement, 
les Services intégrés de l’accueil et de l’orientation sont chargés d’organiser et de 
gérer la demande et l’offre d’hébergement et de logement grâce à un travail en réseau 
partenarial entre les acteurs de la veille sociale, de l’hébergement, du logement 
adapté et du logement . Concrètement, ils ont un rôle d’orientation des personnes qui 
appellent le 115 vers les places d’hébergement ou de logement adapté disponibles, de 
coordination des partenaires, notamment de la veille sociale (maraudes, accueils de 
jour,…) et d’observation sociale .

	→ Priorité pour l’attribution d’un logement ou le relogement :

A NOTER : 
 
Être victime de violences conjugales ou intra-familiales n’est pas un critère pour 
pouvoir saisir la commission de médiation compétente en matière de DALO.

	 Mise en place des conventions départementales (les départements avec les 
bailleurs sociaux) pour le relogement des femmes victimes de violences et 
notamment bénéficiaires d’une ordonnance de protection.
Loi n° 90-449 du 31 mai 1990 visant à la mise en œuvre du droit au logement, article 5 : 
« [...] Des conventions sont [...] passées avec les bailleurs de logements 
pour réserver dans chaque département un nombre suffisant de logements, 
répartis géographiquement, à destination des personnes victimes de violences, 
protégées ou ayant été protégées par l’ordonnance de protection. »

	 Priorité en matière d’attribution ou de mutations de logement social pour les 
femmes victimes de violences ou menacées de mariage forcé : 
Loi no 90-449 du 31 mai 1990 visant à la mise en œuvre du droit au logement,  
article 4 : « [Le plan départemental prend] en compte les besoins des personnes 
victimes de violences au sein de leur couple ou de leur famille, menacées de 
mariage forcé ou contraintes de quitter leur logement après des menaces de 
violence ou des violences effectivement subies ».
et 
Code de la construction et de l’habitation, article L. 441-1 « [...] les logements 
[sociaux] sont attribués prioritairement aux catégories de personnes suivantes: 
[...] personnes mariées, vivant maritalement ou liées par un pacte civil de 
solidarité justifiant de violences au sein du couple ou entre les partenaires, 
sans que la circonstance que le conjoint ou le partenaire lié par un pacte civil 
de solidarité bénéficie d’un contrat de location au titre du logement occupé 
par le couple puisse y faire obstacle, et personnes menacées de mariage 
forcé. Ces situations sont attestées par une décision du juge [...] ou par une 
ordonnance de protection délivrée par le juge aux affaires familiales [...]. » 
En règle générale, les bailleurs ont une charte spécifique de mutations qui 
encadre la procédure de demande de mutation dans leur parc.

	 Penser à s’adresser à Action-Logement pour les salarié(e) (ancien 1% patronal) 
ou son correspondant local pour lequel l’employeur peut cotiser qui dispose de 
relais locaux d’accès au logement ou de dispositifs d’attribution prioritaire pour 
les femmes et les familles victimes de violences (Action Logement et Solidarité 
Femmes se sont engagés pour aider les femmes victimes de violences et 
ont signé le 23 septembre 2020 une convention-cadre en faveur de l’aide aux 
femmes salariées victimes de violences conjugales ou familiales.).

	→ FA consulter (cliquer sur le lien) :
	 Organisme HLM et femmes victimes de violences et notamment p.   61 et 
sv. «  Fiches juridiques des principaux textes qui permettent et encadrent la 
contribution des organismes HLM au logement des femmes victimes de 
violences conjugales »

	 Guide Juridique 2021 à destination des femmes victimes de violences 

http://outil2amenagement.cerema.fr/le-centre-d-hebergement-d-urgence-chu-r1119.html
https://www.union-habitat.org/sites/default/files/articles/pdf/2020-11/les_organismes_hlm_et_le_logement_des_femmes_victimes_de_violences_conjugales_-_reperes_ndeg_74.pdf
https://www.solidaritefemmes.org/upload/guidejuridiquelogement-FNSF2017.pdf
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A NOTER : 

A compter du 1er  juillet 2020, deux régimes expérimentaux de sous-location  et 
d’accompagnement adapté ont été mis en place. Elle permet aux organismes HLM 
d’autoriser la sous-location (1) et institue un accompagnement au relogement (2). Ces 
deux expérimentations font l’objet d’un suivi du Comité de pilotage institué par l’article 
15 de la loi n° 2019-1480 du 28 décembre 2019 et aux missions précisées par le décret 
n° 2020-1537 du 8 décembre 2020 (Au plus tard 6 mois avant le terme des trois années 
d’expérimentations, le gouvernement doit remettre au Parlement un rapport destiné 
à en évaluer la pertinence). En attendant le dispositif est opérationnel auprès des 
correspondants des bailleurs sociaux locaux :

	 �La sous-location HLM : Par dérogation au principe de l’interdiction de sous-louer 
les logements sociaux à titre expérimental, pour une durée de 3 ans, les organismes 
de HLM peuvent louer, meublés ou non, des logements à des organismes déclarés 
ayant pour objet de les sous-louer à titre temporaire aux personnes victimes de 
violences attestées par une ordonnance de protection délivrée par le juge aux 
affaires familiales. Le régime applicable à cette sous-location est identique à celui 
consenti dans le cadre des sous-locations à des personnes défavorisées, âgées ou 
handicapées (art; 442-8-2 code de la construction et de l’habitation)
	 �L’accompagnement adapté au relogement : À titre expérimental et pour une 
durée de 3 ans, la loi instaure, sur l’ensemble du territoire national, un dispositif 
d’accompagnement adapté afin notamment d’accompagner le dépôt de garantie, les 
garanties locatives, les premiers mois de loyer et ainsi faciliter le relogement des 
victimes de violences attestées par une ordonnance de protection délivrée par le 
juge aux affaires familiales. Cet accompagnement est mis en œuvre à la demande 
de la victime, remplissant des conditions de ressources, au moment où elle cesse, y 
compris de son propre chef, de jouir effectivement du logement conjugal ou commun.

	→ Autres effets de l’ordonnance de protection vis à vis du bailleur social si la personne 
quitte le logement du couple ou fait une demande de logement social :

	 Réduction de la durée du préavis du bail de location à un mois (Article 15 de la loi 
du 6 juillet 1989, modifié par la loi du 30 juillet 2020 visant à protéger les victimes de 
violences conjugales) L’ordonnance de protection permet à la locataire qui souhaite 
quitter son logement de bénéficier d’un délai de préavis réduit à un mois pour donner 
son congé.

	 Individualisation des ressources lors d’une demande de logement social (Article 
L441-1 du Code de la construction et de l’habitation) Prise en compte des seules 
ressources d’une femme mariée, pacsée ou vivant maritalement et séparée pour 
l’attribution d’un logement :
« [...] Lorsque le demandeur de logement est l’un des conjoints d’un couple en instance de 
divorce, cette situation étant attestée par une ordonnance de non-conciliation ou, à défaut, par 
une copie de l’acte de saisine du juge aux affaires familiales [...], ou lorsque ce demandeur est 
dans une situation d’urgence attestée par une décision du juge [...] ou par une ordonnance de 
protection délivrée par le juge aux affaires familiales [...], ou lorsque ce demandeur est une 
personne qui était liée par un pacte civil de solidarité dont elle a déclaré la rupture au greffe 
du tribunal d’instance, les seules ressources à prendre en compte sont celles du requérant. 
Cette disposition est également applicable aux personnes mariées, liées par un pacte civil 
de solidarité ou vivant maritalement lorsque l’une d’elles est victime de violences au sein du 
couple attestées par le récépissé du dépôt d’une plainte par la victime [...] »

	→ Accès possible au logement social même si les victimes sont propriétaires :

Le second alinéa de l’article L. 441-2-2 du Code de la construction et de l’habitation prévoit 
désormais que « Le plan local [...] prend également en compte les besoins des personnes 
victimes de violences au sein de leur couple ou de leur famille,menacées de mariage forcé 
ou contrainte de quitter leur logement après des  menaces de violence ou des violences 
effectivement subies. Ces situations sont prises en compte sans que la circonstance que les 
personnes concernées bénéficient déjà d’un contrat de location au titre du logement occupé 
par le couple ou qu’elles en soient propriétaires puisse y faire obstacle. [...] »

NB : Un éventuel crédit immobilier pourrait être un obstacle économique à 
l’obtention d’un logement social. Mais il est possible de demander à un.e juge 
d’instance la suspension des obligations liées à un crédit immobilier.

	→ La fin de la solidarité des dettes locatives (Article 8-2 de la loi du 6 juillet 1989, créé 
par la loi Elan du 23 novembre 2018).

Nouvelle exception au principe de solidarité entre conjoints et partenaires de PACS qui prévoit 
que le départ du logement d’une victime de violences conjugales fait cesser la solidarité entre 
les locataires. Ainsi, la loi permet au membre du couple victime de violences de ne pas régler 
sa part des loyers en cas du départ du domicile conjugal ou familial.
En pratique, la personne bénéficiaire d’une ordonnance de protection signataire du bail doit 
informer son bailleur par lettre recommandée avec accusé de réception en y joignant la copie 
de l’ordonnance de protection et sa notification au compagnon violent. La solidarité locative (et 
celle de la personne qui s’est portée caution pour elle) prendra fin le lendemain du jour de la 
première présentation du courrier au bailleur pour les dettes nées à compter de cette date.

La personne qui s’est portée caution au profit de la victime est également libérée de son 
obligation de payer les loyers et les charges en cas de défaillance du locataire qui reste 
dans les lieux.
La solidarité du locataire sortant ainsi que celle de son garant prennent fin le lendemain du 
jour de la première présentation du courrier au domicile du bailleur pour les dettes nées à 
partir de cette date.

A NOTER : 

Il n’existe aucune disposition particulière liée à la délivrance d’une ordonnance de 
protection ou des violences subies quant à la continuation de la solidarité des crédits en 
cours (crédits à la consommation ou immobiliers).

	 Néanmoins, sortie de l’urgence, penser :
	 Au dossier de surendettement à la banque de France 
	 �A la contestation des dettes solidaires qui auraient étaient signées frauduleusement 
pas le conjoint violent ou par le conjoint victime sous la contrainte.
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2. LES AIDES SOCIALES :

Il n’existe aucune allocation spécifique liée à la situation de violences, mais il est important 
pour une femme victime de violences, qui se retrouve seule, de pouvoir s’assurer une certaine 
autonomie financière, notamment avec les prestations suivantes :

	 Allocations familiales (AF) pour 2 enfants et complément familial (à partir 3 enfants et 
conditions de ressources)

	 Allocation de soutien familial (ASF)
	 Aides financières pour la scolarité (AFS): la bourse de collège, la bourse de lycée, le 
fonds social lycéen ou collégien, et les aides financières pour la scolarité.(plafond de 
ressources)

	 Couverture Maladie Universelle Complémentaire (CMU-C): protection complé-
mentaire santé (mutuelle) gratuite destinée aux personnes qui ont de faibles 
ressources et résident en France de manière stable et régulière.

	 L’aide au paiement d’une Assurance Complémentaire Santé (ACS) est une aide 
financière pour payer une complémentaire santé (mutuelle) ouvrant droit à d’autres 
avantages comme le tiers-payant (accordée pour un an). L’ACS est attribuée sous 
conditions de résidence et de ressources.

	 APL : Aide personnalisée au logement (Les aides au logement ne sont pas cumulables)

	 ALF : L’allocation de logement familiale est versée à la personne chez qui résident 
habituellement le ou les enfants (comme les autres allocations familiales). Code de la 
sécurité sociale, article L. 521-2 « Les allocations de logement familiales sont versées 
à la personne qui assume, dans quelques conditions que ce soit, la charge effective et 
permanente de l’enfant »

	 ALS : l’allocation de logement sociale est une aide financière destinée à réduire le 
montant du loyer ou de la redevance (si résidence en foyer).(condition de faibles 
ressources

	 FSL : le Fonds Solidarité Logement (FSL) aide des personnes en grande difficulté qui ne 
sauraient par elles-mêmes trouver les ressources financières nécessaires à accéder à 
un logement et/ou à s’installer dans un logement.

	 La prime d’activité : la prime d’activité complète les revenus d’activité professionnelle 
des travailleurs de 18 ans ou plus, des étudiants salariés et apprentis et des non-
salariés. La demande peut se faire à travers un téléservice sur, selon le cas, le site de 
la Caisse d’Allocations Familiales (CAF) ou de la Mutualité Sociale Agricole (MSA). Elle 
remplace le RSA activité et la prime pour l’emploi depuis 2016.

	 Le RSA tient compte des violences conjugales : Dans le calcul des droits au Revenu de 
Solidarité Active, la réglementation en vigueur permet de tenir compte de la situation 
particulière des femmes victimes de violences. En effet, la séparation ou la rupture de 
vie commune est prise en compte par les CAF et CCMSA au titre de la détermination 
des droits au RSA. Cette possibilité est particulièrement importante pour les femmes 
victimes qui sont souvent conduites à quitter le domicile sans disposer de ressources 
propres.

	 ASS : l’allocation de solidarité spécifique est attribuée aux personnes ayant épuisé 
leurs droits au chômage sous conditions d’activité antérieure et de ressources 
d’épuisement de l’allocation d’aide au retour à l’emploi . Elle peut être versée à taux 
plein ou à taux réduit. En cas de reprise d’activité, elle peut être maintenue, sous 
conditions.

3. INCIDENCES SUR L’IMPOT :

Si le conjoint victime devient parent isolé : il ne doit pas oublier de signaler son changement 
de situation à l’administration fiscale et donc de cocher la case T sur la déclaration de 
revenus.

	→ Les avantages de cocher la case T : Une demi-part supplémentaire. Alors que pour un 
couple, le premier enfant représente une demi-part, pour un parent isolé, l’enfant va 
représenter une part entière. Le barème des parts pour les parents isolés est le suivant 
:
	 Parent isolé avec 1 enfant à charge : 2 parts fiscales
	 Parent isolé avec 2 enfants à charge : 2,5 parts fiscales
	 Parent isolé avec 3 enfants à charge : 3,5 parts fiscales

4. INCIDENCES SUR L’ EMPLOI :

	 S’adresser au Centre National d’Information sur les Droits des Femmes et des 
Familles (CNIDFF) Pour faciliter la recherche d’emploi ou d’une formation rémunérée 
(avant de retrouver, au plus vite, une autonomie financière) d’une femme victime de 
violences l’accord-cadre signé en février 2008 entre le Centre National d’Information 
sur les Droits des Femmes et des Familles (CNIDFF) et l’ANPE, facilite la coopération 
entre les deux structures.

	→ Annuaire des Centres d’Information sur les Droits des Femmes et des Familles 
(C.I.D.F.F.) 

	 Les violences conjugales constituent un motif légitime de démission : Les motifs 
légitimes de démission permettent de requalifier la rupture du contrat de travail et 
ouvrent les droits à l’indemnisation chômage. Ainsi selon l’Accord d‘application n° 14, 
chapitre 2 § 3ème- annexé au règlement de la convention d’assurance chômage prévoit 
: « sont considérées comme légitimes, les ruptures à l’initiative du-de la salarié-e 
intervenues dans les situations suivantes : (...) La démission intervenue pour cause 
de changement de résidence justifié par une situation où la salariée est victime de 
violences conjugales et pour laquelle elle justifie avoir déposé une plainte auprès du 
procureur de la République »,

https://lannuaire.service-public.fr/navigation/cidf
https://lannuaire.service-public.fr/navigation/cidf
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5. �DELIVRANCE ET RENOUVELLEMENT DU TITRE DE SEJOUR POUR LES 
FEMMES ETRANGERES :

A. Rappel du cadre général :

	 Délivrance du premier titre de séjour « vie privée et familiale » (articles L.313-12 
et L.431-2 du CESEDA). En cas de violences commises après l’arrivée en France, du 
conjoint étranger d’un français et ce avant la première carte de séjour temporaire, le 
conjoint étranger se voit délivrer une carte de séjour temporaire portant la mention 
« vie privée et familiale », sauf si sa présence constitue une menace pour l’ordre 
public.Ceci vaut pour les conjoint.e.s de français mais également pour les personnes 
étrangères arrivées en France dans la cadre d’un regroupement familial. Dans cette 
circonstance, le Préfet est tenu de délivrer le titre de séjour.

	 Renouvellement du titre de séjour « vie privée et vie familiale » (articles L.313-11, 
L.313- 12 et L.431-2 du CESEDA)  : Les ressortissants étrangers mariés séjournant 
régulièrement en France et dont le droit au séjour est lié à leur statut de conjoint (que 
ce soit en tant que conjoint de français ou en tant que bénéficiaire du regroupement 
familial) bénéficient d’une carte de séjour temporaire portant la mention « vie privée 
et familiale ». A l’échéance de ce titre, les intéressés obtiennent son renouvellement, 
lorsqu’ils ont subi des violences conjugales de la part de leur conjoint et que la 
communauté de vie a été rompue. Depuis la loi du 4 août 2014 pour l’égalité réelle 
entre les femmes et les hommes, peu importe que la rupture de la vie commune soit 
du fait de la victime ou de l’auteur des violences.

	 Octroi de la carte de résident (article L.316-4 du CESEDA et article 132-80 du Code 
pénal) : Une carte de résident peut être octroyée à la personne de nationalité étrangère 
victime de violences conjugales de la part de son conjoint, concubin ou partenaire, sous 
réserve qu’elle ait porté plainte contre lui ou témoigné dans le cadre de la procédure 
pénale engagée à son encontre.

	 Visa de retour (article L.211-2-2 du CESEDA) : Depuis la loi du 9 juillet 2010, les 
autorités consulaires françaises doivent délivrer un visa de retour aux personnes 
de nationalité étrangères et dont le conjoint a, lors d’un séjour à l’étranger, dérobé 
les documents d’identité et le titre de séjour. Il s’agit de contrer les situations dans 
lesquelles la victime serait dans l’impossibilité de rentrer en France et où son conjoint 
en profiterait pour engager une procédure de divorce

dans son pays d’origine, car les dispositions réglant le divorce y sont moins favorables qu’en 
France.

	→ Cf. Instr. n° INTA 2137559 J, 23 déc. 2021 “Instruction relative à la délivrance des titres 
pour les victimes de violences conjugales et familiales » 

B. Dans le cadre d’une ordonnance de protection :

	 Délivrance d’un titre de séjour cf. article L.316-3 alinéa 1 du CESEDA : a 
Lorsque la victime étrangère bénéficie d’une ordonnance de protection en raison des 
violences commises par son conjoint, son partenaire lié par un pacte civil de solidarité 
ou son concubin, l’autorité administrative doit lui délivrer « dans les plus brefs délais »  
une carte de séjour temporaire portant la mention « vie privée et familiale ». Il s’agit 
d’une obligation. 	  
Une limite toutefois : la victime étrangère ne doit pas constituer une « menace à l’ordre  
public ». 	  
Ceci vaut pour les étrangers en situation régulière et ceux en situation irrégulière. 
La personne menacée d’un mariage forcé est concernée par cette disposition.

	 Renouvellement du titre de séjour. cf article L.316-3 alinéa 2 du CESEDA 	  
Le titre de séjour arrivé à expiration de l’étranger.e qui bénéficie d’une ordonnance de 
protection en vertu de l’article 515-19 du Code civil, en raison des violences commises 
par son conjoint, son partenaire lié par un pacte civil de solidarité ou son concubin, est 
renouvelé de plein droit, sauf menace à l’ordre public.

	 Accès à l’aide juridictionnelle (article 3 de la loi n° 91-647 du 10 juillet 1991 relative 
à l’aide juridique) : 
Le principe : sont admises au bénéfice de l’aide juridictionnelle ou AJ (

	 Les personnes physiques de nationalité française et les ressortissants des Etats 
membres de l’Union européenne

	 Les personnes de nationalité étrangère résidant habituellement et régulièrement 
en France.

L’exception : Les étrangers bénéficiant d’une ordonnance de protection peuvent bénéficier 
de l’AJ sans condition de résidence
«  Toutefois, l’aide juridictionnelle peut être accordée à titre exceptionnel aux personnes 
ne remplissant pas les conditions fixées à l’alinéa précédent, lorsque leur situation 
apparaît particulièrement digne d’intérêt au regard de l’objet du litige ou des charges 
prévisibles du procès.
L’aide juridictionnelle est accordée sans condition de résidence aux étrangers lorsqu’ils 
sont mineurs, témoins assistés, mis en examen, prévenus, accusés, condamnés ou 
parties civiles, lorsqu’ils bénéficient d’une ordonnance de protection en vertu de 
l’article 515-9 du code civil ou lorsqu’ils font l’objet de la procédure de comparution 
sur reconnaissance préalable de culpabilité, ainsi qu’aux personnes faisant l’objet de 
l’une des procédures prévues aux articles L.222-1 à L 222-6, L 312-2, L 511-1, L 511-3-
1, L 511-3-2, L12-1 à L 512-4, L 522-2, L 552-1 à L 552-10 et L 742-4 du code de l’entrée 
et du séjour des étrangers et du droit d’asile, ou lorsqu’il est fait appel des décisions 
mentionnées aux articles L. 512-1 à L. 512-4 du même code. »

https://www.legifrance.gouv.fr/circulaire/id/45252?origin=list


GUIDE RELATIF À L’ORDONNANCE DE PROTECTION

30 31

C) Articulation de ces deux dispositifs :

Le régime applicable aux personnes bénéficiant d’une ordonnance de protection ne se 
substitue pas au régime général applicable aux personnes étrangères victimes de violences 
conjugales.

Les autorités préfectorales ne peuvent exiger la production d’une ordonnance de protection 
pour instruire une demande de renouvellement ou de délivrance d’une carte de séjour 
déposée dans le contexte d’une rupture de la communauté de vie en raison de violences 
conjugales. 

Dans ce contexte, au moment du dépôt, les autorités compétentes doivent vérifier auprès de 
la personne, si elle est ou non bénéficiaire d’une ordonnance de protection, afin de déterminer 
la nature du régime applicable :

	 L’existence d’une ordonnance de protection impose la délivrance ou le renouvellement, 
dans les plus brefs délais, de la carte de séjour temporaire « vie privée et familiale »

	 L’absence d’une ordonnance de protection conduit à instruire la demande en appréciant 
l’ensemble des éléments produits, à l’appui du dossier qui sont de nature à justifier la 
revendication d’un droit au séjour autonome

D) �La situation des ressortissant.e.s algérien.ne.s (instruction du 9 
septembre 2011) :

Le droit au séjour des ressortissants algériens est régi par l’accord franco-algérien du 27 
décembre 1968, ils ne bénéficient donc pas des dispositifs précédents.

Toutefois, selon l’instruction du 9 septembre 2011 et conformément à une jurisprudence du 
Conseil d’Etat (Avis du 22 mars 2010 n°333679), les Préfets peuvent « tenir compte, parmi 
d’autres éléments de la circonstance de violences conjugales attestée par tout moyen, en 
particulier par ordonnance de protection, pour décider du droit au séjour d’un ressortissant 
algérien. »

E) �Exonération des taxes et droits de timbre cf. article L.311-18 du 
CESEDA :

En principe, la primo-délivrance d’un titre de séjour et son renouvellement font l’objet d’une 
taxe et d’un droit de timbre. 

Les personnes étrangères victimes de violences sont exonérées de ces taxes ou droits de 
timbre. 
Sont notamment concernées par cette exonération :

	 Les étrangers détenteurs d’une carte de séjour temporaire portant la mention « vie 
privée et familiale » délivrée à la suite de leur mariage avec un ressortissant de 
nationalité française, ayant subi des violences conjugales et dont la communauté de 
vie a été rompue ainsi que ceux ayant subi des violences entre l’arrivée en France et la 
première délivrance du titre cf. article L.313-12 du CESEDA

	 Les étrangers ayant déposé plainte à l’encontre de leur conjoint lorsque celui-ci a été 
condamné définitivement, pour la délivrance de la carte de résident prévue dans ce cas 
cf. article L.316-4 du CESEDA

	 Les étrangers qui bénéficient d’une ordonnance de protection et qui se voient délivrer « 
dans les plus brefs délais » une carte de séjour temporaire cf. article L316-3 du CESEDA

	 Les détenteurs d’une carte de séjour obtenue au titre du regroupement familial, ayant 
subi des violences conjugales de la part de leur conjoint et dont la communauté de vie 
a été rompue, y compris en cas de violences commises après l’arrivée en France du 
conjoint étranger et avant la première délivrance du titre de séjour cf. article L.431-2 
du CESEDA.
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ANNEXE 1 :  
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ANNEXE 2 :  
INFORMATIONS UTILES : DISPOSITIFS 
NATIONAUX D’URGENCE VIOLENCES 
INTRA-FAMILIALES

FICHE 1 : INFORMATIONS UTILES 
DISPOSITIFS NATIONAUX D’URGENCE

	→ EN CAS D’URGENCE (en direction des victimes)  : Les appels à ces numéros sont 
gratuits et anonymes (l’appel n’apparaît pas sur la facture téléphonique).

	 Le 17 (Police/gendarmerie) : En cas de danger immédiat, pour la victime

	 Le 3919 : le numéro de téléphone pour les femmes victimes de violences géré par la 
Fédération Nationale Solidarité Femmes et soutenu par le Secrétariat d’État chargé de 
l’égalité entre les femmes et les hommes

	 Le 112 (Appels d’urgence) : Accessible sur l’ensemble de l’Union européenne à partir 
d’un téléphone fixe ou portable, même sans carte SIM ou sans crédit, avec n’importe 
quel opérateur européen). N° qui ne se substitue ni au 15, ni au 17, ni au 18.  Il a 
cependant le mérite d’éviter de confondre entre ces trois numéros.

	 Le 18 (les sapeurs-pompiers) : urgences médicales notamment à privilégier en province

	 Le 15 (SAMU) Urgence médicale notamment dans le ressort des CHU

	 Le 119 (Enfance en danger) : Permanence 7j/7, 24h/24

	 Le 114 (N° d’alerte via un SMS ou fax pour tous y compris les personnes sourdes 
ou malentendantes)  : victime ou témoin d’une situation d’urgence qui nécessite 
l’intervention des services de secours. Attention ce n° ne reçoit pas les appels vocaux 
téléphoniques

	 La plate-forme arrêtonslesviolences.gouv.fr : qui permet de faire un signalement 
en ligne sur service public.fr et sur laquelle 24h/24, 7 jours/7, des policiers et des 
gendarmes formés prennent les signalements et peuvent déclencher des interventions 
en cas de violences conjugales au plus proche de la victime.

	 La plateforme sécurisée mémo de vie : Gérée par France victime sous l’égide du 
ministère de la Justice, cette plateforme en ligne gratuite et sécurisée permet aux 
personnes victimes depuis n’importe quel appareil de sauvegarder témoignages, récits 
de vie, documents officiels et médias et accéder à des ressources clefs qui pourraient 
faciliter un éventuel dépôt de plainte et une enquête.

http://arrêtonslesviolences.gouv.fr
https://memo-de-vie.org
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	  d’alerte Mon Shérif : Discret, sous la forme d’un petit bouton ou d’un bijoux connecté 
à porter sur soi qui permet en 1 clic de réagir efficacement en cas de danger ou de 
situations d’urgence. Il permet par de simples pressions d’informer ou d’alerter en 
même temps 5 personnes de son choix tout en communiquant sa position géographique.

	 Le 115 (hébergement d’urgence) : Si la victime souhaite fuir, il faut appeler et expliquer 
les violences vécues par la victime et son lieu de résidence.

	 Le masque 19 en pharmacie : Le pharmacien alertera tout de suite les forces de l’ordre. 
Si le conjoint violent est présent dans l’officine, la victime peut utiliser le code « Masque 
19 » devant le pharmacien.

FICHE 2 : INFORMATIONS UTILES DISPOSITIFS 
NATIONAUX D’ÉCOUTE ET DE CONSEILS AUX 
VICTIMES

	 Le 3919  « Femmes Violences Information » :   numéro d’écoute anonyme et gratuit, 
accessible du lundi au samedi de 9h à 19h (animé par la Fédération nationale solidarité 
femmes). 

	 Le 08 019 019 11 : n° d’écoute national pour prévenir les violences 

	 Viols femmes Information  (CFCV) : numéro d’écoute anonyme et gratuit accessible 
au 0800 05 95 95 du lundi au vendredi de 10h à 19h. Mais attention la ligne d’écoute 
fonctionne partiellement : une partie des appels au sont traités.

	 Le tchat du Ministère de l’Intérieur (24h/24 et 7j/7) : anonyme et gratuit, il permet 
d’avoir des premiers conseils sur ses droits et démarches, et d’être orientée vers un 
rendez-vous pour déposer plainte pour des violences sexistes et sexuelles.

	 Le tchat de l’association « En avant toute(s) »  : gratuit et anonyme, il s’adresse aux 
jeunes femmes victimes de violences sexistes et sexuelles et permet d’échanger, 
d’obtenir des conseils et d’être orientée. Il reste ouvert aux horaires habituels (15h à 
18h du lundi au mercredi et jusqu’à 20h le jeudi et le vendredi).

	 Le 116 006 (Aide aux victimes d’infractions pénales), appelez le (appel 7j/7 de 9H à 
19H). Un mail peut aussi être adressé à victimes@france-victimes.fr.

 

https://monsherif.com
https://www.service-public.fr/particuliers/actualites/A13048
https://www.service-public.fr/cmi
http://commentonsaime.fr/
https://www.justice.fr/lexique/letter_a#Appel
mailto:victimes@france-victimes.fr
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